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NOTE VERBALE DATEE DU 4 OCTOBRE 1982, ADRESSEE AU SECRETAIRE 
GENERAL PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DE L'IRAN AUPRES DE 

L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Le Repr6sentant permanent de la République islamique agIran auprès de 
lsOrganisation des Nations Unies présente ses compliments au Secrétaire 
général de lfOrganisation et a lvhonneur de lui faire tenir ci-joint une 
déclaration visant à expliquer la position du Gouvernement de la République 
islamique d'Iran au sujet de la réunion du Conseil de sécurité tenue pour 
examiner la question de lvagression de leIran contre la République islamique 
d'Iran. 

Etant donné que, pour la délégation iranienne, il nvest pas légitime que 
le représentant de la Jordanie préside ces d6bats en raison de la participation 
active de la Jordanie'à la guerre imposée $ l'Iran, le Représentant permanent 
de la République islamique d'Iran adresse la déclaration ci-jointe au Secrétaire 
général et le prie de bien vouloir faire distribuer la présente lettre et le 
texte qui y est joint comme document du Conseil de sécurité. 

/ . . . 
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Déclaration adressée au Secrétaire général, le 4 octobre 1. --- L_I- 

Le Représentant permanent de lgIraq, dans sa note datée du ler octobre 1982 
(document S/15443), demandait que le Conseil de sécurité se réunisse d'urgence pour 
examiner le conflit entre l'Iran et lvIraq; il déclarait : iv 000 les forces 
iraniennes ont lancé une importante attaque armée à 1 heure (heure locale), 
le vendredi ler octobre 1982, dans le secteur de Sumar, où elles ont essayé de 
franchir la frontière internationale près de la ville iraquienne de Mendali". 

Il convient tout dvabord de signaler que la région de Sumar en question 
est située nettement à lvintérieur des territoires de la République islamique 
dvIran; la délégation iranienne est fière dvinformer la communauté internationale 
que J avec lfaide de Dieu et grâce aux sacrifices de nos combattants musulmans, 
cette phase de nos opérations de défense contre lvarmée dvagression de l'envahisseur. 
a été couronnée de succès et que trois importantes collines situées à l'intérieur 
de nos territoires et desquelles les Iraquiens continuaient de bombarder nos villes i 
après leur retraite forcée sont maintenant libérées. Cette opération est 
extrêmement importante puisque non seulement elle nous a permis de reconquérir 
des parties de notre territoire mais que, grâce à elle, notre population civile 
a pu échapper aux bombardements aveugles auxquels les soumettaient chaque jour 
les envahisseurs iraquiens. En outre, cette opération a dévoilé à la communauté 
internationale le caractère fallacieux de la propagande iraquienne touchant un : 
retrait complet, Une fois de plus, nous avons forcé lvennemi à se retirer de 
notre terre islamique. 

Lvoccupation illégale de 20 villes et de 1 200 villages, le bombardement 
aveugle de zones résidentielles, d'hôpitaux, dvécoles et de sanctuaires, entrainant 
le martyre de milliers de civils sans défense, et le mépris total du droit 
international et de la moralité dont ont fait preuve les mercenaires 
Bavathistes de Saddam Hussein au cours des deux dernières années ne sont jamais 
apparus au Conseil de sécurité comme constituant une menace à la paix et à la 
sécurité internationales et comme devant en conséquence faire l'objet dvun examen 
formel ou donner lieu à une condamnation de l'agresseur grâce aux moyens fournis 
au Chapitre VII de la Charte des fiTations Unies. Or, la libération des trois colline: 
situées à lvintérieur du territoire iranien, libération qui, selon toutes les 
normes du droit international et selon la Charte constitue un droit inaliénable 
du peuple musulman dvIran et un acte visant à défendre son intégrité et sa 
souveraineté territoriales, est jugée représenter une menace assez grave à la 
paix et si la sécurité internationales pour nécessiter une réunion d'urgence du 
Conseil de sécurité. 

Permettez--nous, Monsieur le Secrétaire général, de demander svil s'agit là 
d'une procédure normale au Conseil de sécurité. T!Te sommes-nous pas justifiés 2 
douter de l'impartialité de lPobjectivité de cet organe distingué qui a gardé le 
silence pendant les 22 mois et plus quva duré l'occupation de nos territoires par 
L'Iraq et qui ripa commencé à délibérer quvaprès que la République islamique d'Iran 
ait réussi à obliger lpagresseur à reculer? 
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Monsieur le Secrétaire général, les Nations Unies face à tous les problèmes 
que vous avez mentionnés dans votre rapport annuel, devraient souhaiter que tous 
ses membres du tiers monde suivent l'exemple donné par la nation musulmane d'Iran 
et défendent héroïquement leur intégrité territoriale , obligeant de la sorte les 
agresseurs à comprendre que la violation des principes les plus importants de la 
Charte des Nations Unies sera sévèrement punie par les peuples du tiers monde 
déterminés à agir. Cette détermination des nations du tiers monde de s'élever 
contre les mesures agressives des puissances impérialistes mondiales et de leur 
clique constitue la meilleure sauvegarde pour la Charte des Nations Unies et la 
garantie la plus sûre pour la paix et la sécurité internationales. 

Si le Conseil de sécurité, à qui est confiée la grave mission de maintenir la 
paix et la sécurité internationales en défendant les principes du droit 
international et de la justice,.n'avait pas été paralysé sous l'effet des 
manipulations des impérialistes et s'il avait compté des membres courageux qui, au 
cours de consultations privées , auraient exprimé franchement leur avis face aux 
propositions criminelles du représentant des Etats-Unis, qui attend impatiemment 
l'envoi d'une autre force impérialiste dans la région pour aider son allié 
Ba'athiste vaincu, on n'aurait pas abouti à l'adoption de résolutions inutiles et 
futiles telles que les résolutions 479 (1980), 514 (1982) et 522 (1982), qui 
contredisent la lettre et l'esprit de la Charte en général et de son Article 39 en 
particulier, en appuyant l'agresseur, implicitement dans les deux premiers de ces 
instruments et explicitement au paragraphe 3 de la résolution 522 (1982). 

M. le Secrétaire général, le Conseil de sécurité s'est montré si pressé 
d'adopter une résolution visant à préserver le régime chancelant de Saddam qu'il ne 
s'est même pas conformé au paragraphe 3 de 1'Article 27 de la Charte qui exige que 
les représentants de la Jordanie et de l'Egypte s'abstiennent de voter en tant que 
pays participant activement - militairement et d'autres façons - à la guerre 
d'agression imposée par l'Iraq à la République islamique d'Iran. Les membres du 
Conseil ont adopté la résolution à l'unanimité, sans se rendre compte qu'ils 
avaient commis une autre faute constitutionnelle, qui invalide cette résolution, et 
que les efforts des représentants de la Jordanie, des Etats-Unis et de l'Iraq 
avaient été déployés en vain. On ne peut attendre guère mieux d'une réunion du 
Conseil de S&urit& de la sorte , présidée par le représentant de Sa Majesté le roi 
Hussein de Jordanie. Toutefois, nous espérons sincèrement qu'usant de votre 
autorité, ainsi qu'il est prévu à 1'Article 99 de la Charte, vous rappelerez au 
Président du Conseil de sécurité l'importance de sa tâche, afin qu'il s'abstienne, 
cédant à des considérations personnelles mesquines, d'organiser une réunion du 
Conseil de sécurité. Nous sommes également en droit d'espérer que plusieurs 
membres du Conseil s'élèveront avec fermeté contre les manipulations honteuses dont 
fait l’objet cet organe qui est le plus puissant des Nations Unies, et empêcheront 
qu'il sombre dans l'infamie. 

A cet égard, nous aimerions appeler votre attention sur les points suivants : 

1. Les forces jordaniennes ont participé activement à l'agression de l'Iraq 
contre la République islamique d'Iran. Les Musulmans d'Iran ont pu voir sur leurs 
&Crans de télévision le roi Hussein de Jordanie passer en revue ses mercenaires à 
l'intérieur des territoires iraniens occupés. Ils ont pu également le voir faire 
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partir un obus destin6 à détruire une autre maison , un autre hôpital ou une autre 
école à Dezful. Comment donc se peut-il que le représentant de ce Roi de la 
Jordanie préside des débats qui sont supposés aboutir à une solution pacifique pour 
la guerre imposée par l'Iraq à la République islamique d'Iran? Espérez-vous encore 
que le peuple iranien et les masses opprimées d'autres pays du monde puissent avoir 
quelque confiance dans le Conseil? En outre, sur quelle base morale cet organe 
international pense-t-il que notre délégation participera à un tel débat, notre 
délégation qui représente la population opprimée de Dezful et d'autres régions 
frappées par la guerre, et dont les maisons, les hôpitaux, les écoles et les 
sanctuaires ont été bombardés, dont les pères, les mères, les frères, les soeurs et 
les enfants ont été martyrisés au cours des bombardements barbares effectués par 
les mercenaires iraquiens et jordaniens? 

2. Nous souhaitons réitérer que les hauteurs libérées font partie du 
territoire de la République islamique d'Iran et que leur libération est une cause 
de joie et une contribution au maintien de la paix et de la' sécurité ;.; 
internationales ainsi qu'au respect de la Charte des Nations Unies. La dernière L, II 
opération ne visait qu'à libérer des territoires iraniens occupés par les forces f, 
iraquiennes au début de la guerre. Le Gouvernement de la République islamique 1 
d'Iran a annoncé qu'il avait mis fin à l'opération comme prévu lorsqu'il avait 
recouvré les hauteurs susmentionnées dans la région de Sumar en Iran. Il est 
important de noter que cette opération n'a été évoquée que pour servir de 
justification aux représentants de l'Iraq et de la Jordanie qui manoeuvraient pour 

i 
2: 

obtenir la convocation d'une réunion du Conseil de sécurité durant les premiers 
F?, 
I' 

jours de la présidence de la Jordanie et pendant le séjour du Ministre iraquien des !6 
affaires étrangères à New York. L'absence de tout aébat de fana sur la question le i 
prouve. Nous déclarons donc que cette réunion du Conseil de sécurité constitue non : 
seulement un déni direct des droits inaliénables de légitime défense du peuple 
iranien, mais aussi une conspiration de la part de la Jordanie, de l'Iraq et de 
leurs maîtres impérialistes pour que le régime discrédité et moribond de Saddam / ! 
puisse se voir accorder quelques marques d'intérêt sur le plan international. i 

3. Nous aimerions conclure l'exposé de cet épisode regrettable des travaux 
du Conseil de sécurité sur une note d'optimisme. En s'acquittant fidèlement des 
obligations qui lui ont été imparties par la Charte, le Conseil de sécurité pourra 
regagner la confiance du peuple musulman d'Iran et du Gouvernement de la République 
islamique en son autorité et en sa légitimité. A cette fin, il lui faudra : 

4 Condamner l'occupation illégale des territoires de la République 
islamique d'Iran par l'armée d'agression iraquienne et ses collaborateurs et 
condamner aussi le mépris total pour le droit international et la morale dont ils 
ont fait preuve par leurs bombardements aveugles d'objectifs civils. 

b) Décider que le Gouvernement iraquien est tenu de rembourser les dégâts 
causés par la guerre qu'il a imposée au malheureux peuple d'Iran. 

cl Souligner la nécessité du retour et du rapatriement des Iraquiens qui ont 
6th forcés à s'exiler par les politiques et les pratiques racistes du régime 
Ba'athiste aIIraq. 

/  0.. 
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Excellence, ce n'est que lorsque ces mesures importantes auront été prises par 
le Conseil de sécurité que le peuple iranien ne s'opposera plus à la participation 
de notre délégation aux débats et délibérations concernant la guerre d'agression 
imposée par l'Iraq. En attendant, tant que le Conseil ne sera pas disposé à faire 
son devoir - et à un moment où le peuple musulman d'Iran, après les années de 
sacrifices et des dizaines de milliers de martyrs, parvient à forcer les occupants 
à battre en retraite - non seulement, nous ne participeront à aucune de ses 
réunions oiseuses mais nous proclamons également que ses résolutions n'auront 
aucune validit& juridique ou morale et que la République islamique d'Iran ne se 
considère donc pas liée par elles. 

En conclusion, il y a lieu de noter que les conditions'de paix que nous avons 
énoncées restent valables et que , comme il a été dit dans la repense de notre 
Président à la lettre de Votre Excellence , nous avons toujours été et sommes encore 
prêts à une paix juste, honorable et durable. 

----a 


